
 

 

 
 

bienvenue à 
 
 

Nous sommes heureuxSES de t'accueillir à Act Up-Paris. 

Nous espérons que tu y trouveras ta place –nous ferons tout pour- et que tu contribueras ainsi 

aux combats que nous menons. 

 

   
Les Réunions Hebdomadaires d’Act Up-Paris ont lieu tous les jeudis à 19h30 (accueil à 19h) 

Ecole Nationale des Beaux-Arts-Amphithéâtre des Loges _ 14 rue Bonaparte, 75006 Paris _  M ° Saint-Germain-des-Prés. 

 

Association déclarée le 26.07.89 (loi 1901) 

B.P. 287 75525 Paris Cedex 11 –  01 49 29 44 75 –  01 48 06 16 74 -  actup@actupparis.org 

 actupparis.org  twitter.com/actupparis 

Colère=Action 

Après 30 ans de sida, Act Up-Paris continuera à se battre 

sur tous les fronts, pour les droits des minorités, pour l’accès 

à la prévention et aux traitements. En vue des échéances 

électorales, nous mobiliserons plus que jamais. 

 

Information=Pouvoir 

En transmettant aux personnes vivant avec le VIH 

l’information sur leurs droits et sur les enjeux médicaux les 

concernant, par le biais des RéPI et de nos publications. 

En provoquant des coups d’éclats médiatiques, pour 

rendre publiques les questions politiques liées à l’épidémie 

de sida, aux hépatites et à la lutte contre les 

discriminations. En interpellant les décideurs politiques 

lorsqu’ils parlent en notre nom, et lorsqu’ils nous privent de 

nos droits. 

 

Répression=contamination 

Nous allierons les forces militantEs contre la répression 

acharnée, enclenchée depuis quelques années par les 

gouvernements de droite. Car après 30 ans de sida, nous 

savons que ces attaques font le jeu de l’épidémie. 

 

Malades expulsés, malades assassinéEs 

Nous dénoncerons la remise en cause du droit au séjour 

pour soin opérée par le gouvernement, qui peut 

désormais renvoyer des étrangers malades dans leurs pays 

d’origine, signant ainsi leur condamnation à mort. 

 

Salles de consommations, tout de suite, maintenant, ça ne 

se discute pas 

Afin de réduire les contaminations au VIH/VHC chez les 

usagerEs de drogues, nous continuerons à exiger que le 

gouvernement mette en place des salles de 

consommations à moindre risque. 

 

Séropos en prison, mort et contaminations 

Nous continuerons à lutter pour la mise à disposition de 

matériel de prévention, et de réduction des risques liés à 

l’usage de drogues. Nous ne laisserons pas des malades 

crever en prison : nous continuerons à exiger la suspension 

de peine pour les séropositifVEs incarcéréEs. 

 

 

Vous couchez avec nous, vous votez contre nous ! 

Les associations de lutte contre le sida et de travailleurSEs 

du sexe, ont mis en évidence les conséquences sanitaires 

catastrophiques de la pénalisation du racolage passif, il 

en va de même avec la pénalisation du client. Nous nous 

allierons avec les travailleurSEs du sexe contre ces mesures 

répressives. 

 

Egalité des droits, égalité des choix 

Le PacS, sous-contrat d’union dont disposent les couples 

de même sexe présente des insuffisances qui détruisent 

des vies. Nous exigerons l’égalité des droits, et de ce fait 

l’accès au mariage pour les couples de même sexe. Nous 

exigerons également l’accès à la parentalité pour les 

couples de même sexe. 

 

Guerre aux labos 

Nous dénoncerons les stratégies assassines des 

laboratoires, qui font passer le profit avant nos vies, qui 

refusent de mettre à dispositions des molécules vitales, qui 

ne prennent pas assez en compte les femmes, les enfants 

et les co-infectés VIH/VHC dans la recherche. 

 

FierEs d’en mettre ! 

Nous ferons la promotion du préservatif comme seul 

moyen de protection efficace contre le sida et les 

hépatites. Act Up-Paris continuera, avec détermination à 

déchaîner sa colère pour dénoncer le manque de 

volonté politique du gouvernement français à endiguer la 

progression du sida et des hépatites. 

 

Nous devons faire émerger une coalition des 

communautés concernées par ces combats, 

nous devons unir nos forces.  

Act Up-Paris est au cœur de cette coalition. 

  

La lutte contre le sida est une guerre. 

S'engager, c'est se battre.  

De tout cœur, merci de nous rejoindre ! 

http://www.actupparis.org/


 

 

/ Act Up-Paris, comment ça marche ? 
En rejoignant Act Up-Paris, tu fais avant tout le choix de militer dans une association démocratique 

et collégiale, une association qui forme un groupe.  

 

 

La Réunion Hebdomadaire (ou "RH") est l'instance souveraine d'Act Up. C'est le lieu des prises de 

parole, des débats mais surtout des décisions et des votes engageant toute l'association. C'est à tous les 

militants, réunis hebdomadairement, qu'il revient de se saisir de toute initiative ou combat qu'il estime juste 

et nécessaire d'être menés (empowerment). Elle demeure accessible à touTEs, aux sympathisantEs comme 

aux contradicteurs dans une optique d'émulation collective. 

 

 

Le Comité de Coordination (ou "CC"), composé du Conseil d’Administration, des responsables de 

commission, des permanentEs salariéEs et du/de la FacilitateurRICE, il est aussi ouvert aux seulEs militantEs et 

invitéEs. Il a charge d'ordonner les priorités de l'association, d'organiser et apprécier la mise en œuvre des 

actions votées en RH et entreprises par les commissions. C'est un lieu d'échange des informations, où 

s'élabore des stratégies communes et cohérentes de lobbying. A charge enfin pour le CC de préparer 

l’ordre du jour de la Réunion Hebdomadaire.  

 

 

Les Commissions thématiques. Plus restreintes, les commissions s'appuient sur un socle de militants 

réunis autour d'une thématique (Egalité des droits, Prévention, etc.) et qui ont choisi d'y adhérer. UnE 

militantE peut assister librement à n'importe quelle(s) commission(s). Elles sont à l'initiative d'actions et 

d'évènements qu'elles proposent en RH, ou exécutent des décisions prises en RH. Elles sont chacune source 

d'information et de vigie médiatique pour toute l'association. Chaque commission se réunit selon un rythme 

qui lui est propre mais est tenue de justifier son activité aux militantEs. 

 

 

Le Conseil d'Administration est l'instance décisionnelle de l'association.  C'est ici que siègent la 

Présidence, le Secrétariat Général et la Trésorerie. Le Conseil d'Administration (ou "CA") entreprend 

l'animation du groupe, veille au respect général de l'orientation politique de l'association (par exemple au 

travers de la vérification/validation des communiqués produits par le groupe), organise les réunions, prend 

part à la politique salariale. C'est le groupe via la RH qui donne mandat au Conseil d'Administration, pour 

représenter Act Up-Paris à l'extérieur (notamment au cours des réunions lobby, inter-associatives, etc.). 

 

Il y a habituellement deux co-Présidents à Act Up-Paris. Ils sont chargés de la représentation 

extérieure et politique d'AUP (dans le CA de Sidaction par exemple) ou auprès de ses partenaires 

(inter-asso) et communique en son nom dans la presse et les médias. La présidence assure la 

responsabilité légale de l'association, défend ses intérêts, veille au respect de l'orientation politique 

d'Act Up, participe à l'animation du groupe, à l’application des décisions du CA. 

 

  Le Secrétariat Général est garant de la conformité de toutes les décisions prises dans chaque 

instance de l'association avec les statuts d'Act Up-Paris, qu'il fait appliquer. Il organise les réunions et 

informe les militantEs concernéEs de leur tenue. Il assure un suivi décisionnel en veillant à ce que les 

décisions votées en RH et en CC soient mises en œuvre et respectées. Il entreprend la rédaction, la 

mise en forme, et la diffusion de leur compte-rendu. Il se tient à disposition de touTEs pour discuter du 

fonctionnement d'Act Up-Paris, dont il assure l'efficacité interne. 

 

  Le-La TrésorierE est responsable des finances et des comptes de l'association. Il-elle est 

épauléE par la compta et l'administrateur technique et financier d'Act Up-Paris, conduit le budget, 

veille à la réalisation des actions votées tout en évaluant sa faisabilité eu égard à la situation 

financière de l'association, dont  il informe régulièrement touTEs les militantEs.  

 

/ Zen, nous sommes là! 
 

L'équipe chargée de l'outreach et de l'accueil en RH est à ta disposition pour faciliter ta venue, répondre à 

tes questions, et plus si affinités. N'hésite pas à les contacter.  
 

De toute façon, sois tranquille, ils te contacteront ;)     Jérémy, Coordinateur Outreach 

actup@actupparis.org 



 

 

/ Les commissions, comment ça marche ? 
L'ensemble du travail de collecte d'information et de préparation des débats est assuré par les commissions. Chaque 

commission traite de problèmes qui relèvent d'un domaine particulier et diffuse le résultat de son travail et de ses 

réflexions lors des RH. Il revient aux commissions de représenter Act Up-Paris face aux institutions et aux pouvoirs qui 

relèvent de leur domaine de compétence, et de tisser des liens avec les communautés et associations qui travaillent 

dans ce domaine. Enfin, elles proposent et soumettent à l'assentiment éventuel de la RH de nouvelles actions. Chaque 

commission élit unE ou plusieurs responsable(s) dont le(s) nom(s) figure(nt) dans le répertoire interne d'Act Up. 

Tu trouveras ci-joint une liste actualisée des commissions; leurs horaires sont indiqués tous les jeudis en RH. 

 
Drogues et Usages (D&U) 

Act Up-Paris dénonce depuis des années les conséquences  de la 

loi de 1970, loi prohibitionniste parmi les plus répressives du monde. 

Les travaux et études menés par cette commission nous ont permis 

de prendre position pour la légalisation contrôlée des drogues, 

l’élaboration d’une information crédible portant à la fois sur les 

bénéfices et les dangers, les usages et les mésusages, la mise en 

place d’une politique de substitution variée adaptée à la situation 

de chacunE, et une véritable politique de réduction des risques. 

Cette commission lutte pour que les usagerEs de drogues ne soient 

pas, une fois de plus, les oubliéEs de la recherche et des soins.  

 

Droits Sociaux 

Le sida est une maladie qui se développe sur le terrain de 

l’exclusion et de la pauvreté. C’est aussi une maladie qui 

appauvrit. D’où la multiplication de situations individuelles où se 

loger, manger et se soigner deviennent des épreuves 

humainement insupportables. Les droits sociaux des malades sont 

à défendre et à conquérir. C'est pourquoi la commission Droits 

Sociaux dénonce les atteintes aux droits des malades en matière 

de protection sociale, de revenus, de logement, d'assurances, etc. 

Ses membres réfléchissent sur l'organisation du système de 

protection sociale pour en pointer les dysfonctionnements et 

travaillent sur l’AAH, les assurances, le bilan social, le logement, 

etc. et à ce titre nous informent sur nos droits sociaux. Cette 

commission s'attache à dénoncer les dysfonctionnements de 

l’accès aux soins. Permanence juridique : mercredi de 14h à 18h. 

 

Homophobie - Egalité des Droits 

Act Up-Paris est née de la communauté homosexuelle. 

L'homophobie d'Etat, en sus de celle vécue au quotidien, nous 

rappelle à quel point notre communauté est considérée comme 

une catégorie de sous-citoyenNEs par les autorités. Si à l'origine, 

Act Up-Paris n'est pas une association "LGBT", pour nous, exaspérés, 

il est clair que cette perpétuation insupportable de la mise au ban 

des homos par la société est le premier allié du sida: 

Discrimination=Contaminations. L'homophobie marginalise et 

engendre la prise de risque, parce qu'elle nous éloigne de la 

prévention et des systèmes de soins, à tel point aujourd'hui qu'être 

LGBT et séropo fait figure de double-peine. Nous en avons assez 

d'attendre des lendemains qui chanteraient: nous exigeons une 

égalité pleine et entière avec les hétérosexuelLEs (mariage, accès 

à la parentalité…), nous voulons l'égalité des droits, mais aussi celui 

des choix. Et nous la voulons maintenant. 

 

 

Internationale 

Cette commission traite des spécificités de la pandémie dans les 

pays en développement, en matière d’accès à l’information, 

d’accès aux antirétroviraux, d’éthique de la recherche médicale. 

Elle fait pression sur le gouvernement français pour développer son 

engagement financier sur l’accès aux traitements, notamment 

antirétroviraux, dans les pays pauvres. Elle exige des institutions 

internationales le respect des principes du droit à la Santé, incluant 

la prise en charge médicale des malades des pays pauvres. Elle 

combat les laboratoires pour accélérer la distribution de 

traitements à moindre coût (génériques, etc.). 

La Commission Internationale a orienté une 

grande partie de son travail sur l’accès aux 

médicaments, sur la production ou l’importation 

d’antirétroviraux génériques dans les pays 

pauvres. 

 

Prévention 

Cette commission réfléchit sur les politiques de 

prévention, leurs défauts, leurs insuffisances et 

leur frilosité. Elle en dénonce 

les causes (manque de moyens, de volonté 

politique, pressions moralisatrices, etc.) et 

promeut un discours cohérent de prévention qui 

n’exclut aucune population. Son but est de faire 

pression sur les institutions responsables. La 

commission peut, à ce titre, mettre en place 

des actions de prévention conçues comme des 

opérations ponctuelles qui visent à dénoncer les 

insuffisances des campagnes menées. 

 

Prison 

Act Up-Paris dénonce le non respect dans les 

prisons du droit fondamental à l’accès aux soins. 

Nous exigeons que les détenuEs atteintEs de 

pathologies graves bénéficient de toutes les 

mesures possibles pouvant conduire à une 

libération anticipée, et que soient mises en place 

des alternatives à l'incarcération pour ces 

personnes. Dans les prisons, où les risques de 

contamination par le VIH sont 10 fois plus élevés 

qu’à l’extérieur, une véritable politique de 

prévention doit être mise en place. 

 

Traitements et Recherche (T&R) 

Cette commission a pour but de centraliser et de 

"digérer" toutes les informations concernant les 

avancées de la recherche thérapeutique sur le 

sida, et de les distribuer à l'ensemble des 

membres d'Act Up-Paris. Elle assure un travail de 

pression auprès des laboratoires 

pharmaceutiques, de l'Agence Nationale de 

Recherche sur le Sida (ANRS) et de l’Agence 

Française de Sécurité Sanitaire des Produits de 

Santé (AFSSaPS). Elle travaille dans ce cadre à 

orienter les priorités de la recherche, contrôler le 

bon déroulement des essais thérapeutiques, en 

insistant sur les questions éthiques trop souvent 

négligées, et fait de l'accès aux médicaments 

une de ses priorités. Les membres de la 

commission pratiquent l’empowerment en 

développant l’accès aux informations et en 

intégrant les structures décisionnaires. La prise de 

pouvoir se pratique aussi par l’information entre 

les membres de la commission en son sein et par 

la diffusion dans Protocoles et Action, ou lors des 

Réunions Publiques d’Information et des RH. 



 

 

/ Act Up-Paris, association de lutte contre le sida. 
Act Up a été fondée à New York en 1987 et a ensuite inspiré la création d’autres groupes dans le monde.  

 

 
Act Up-Paris, qu’est-ce que c’est ? 

 

Créée en 1989, c’est une association de lutte contre le sida. Issue de la communauté homosexuelle, elle 

rassemble des personnes séropositives, des militantEs concernéEs par la maladie, des hommes, des femmes, 

trans’, lesbienne, gay, bi, hétéro, pour qui le sida n’est pas une fatalité. Au-delà de nos histoires 

personnelles, nous pensons que des réponses politiques doivent être apportées à cette épidémie. Vaincre 

le sida n’est pas du seul ressort de la médecine : cela dépend avant tout de la volonté de celles et ceux 

qui font, en France et dans le monde, les politiques de santé. 

 

 

Pourquoi des actions spectaculaires ? 

 

Le sida intéresse trop peu les décideurEs et les médias. Comment sensibiliser l’opinion publique aux 

problèmes posés par la pandémie et aux dysfonctionnements des pouvoirs publics si les principaux relais de 

communication ne s’intéressent pas à celles et ceux qui sont le plus durement touchéEs par le sida et ne 

leur donnent pas la parole ? 

 

Pour alerter l'opinion et attirer l'attention des médias sur des problèmes précis, Act Up-Paris a choisi la voie 

de la désobéissance civile. Hormis les manifestations, qui sont déposées auprès de la Préfecture de police, 

les actions d'Act Up-Paris sont, dans la majorité des cas, illégales. Pénétrer dans un ministère, dans un 

bureau, dans un lycée, investir un monument public, sont des actions non tolérées par la loi. 

 

Nos actions visent à combler ce déficit d’images et de paroles. Il s’agit de mobiliser les médias autour 

d’actions rapides, ponctuelles, non-violentes, et spectaculaires : les zaps. Notre but est de susciter de 

l’information, de provoquer des réactions, de mettre à jour des problèmes spécifiques, d’inviter “ les 

spectateurs et spectatrices ” à répondre et à se situer, d’exhiber la violence à laquelle nous sommes 

confrontéEs. La colère est au départ de notre engagement : nous entendons la transformer en acte 

politique d’interpellation publique. 

 
On reproche parfois à Act Up-Paris la "violence" de ses actions. En fait, cette violence est symbolique et se 

refuse dans tous les cas à toucher à l'intégrité physique d'autrui : nous ne voulons ni lynchage ni 

vengeance. Mais il s'agit tout de même de violence, parce que faire la guerre au sida n'est pas pour nous 

une métaphore, et que toute guerre suppose une certaine forme de violence. Jeter un cercueil dans la rue, 

couvrir de faux-sang une personnalité, sont des actes violents, mais cette violence est sans commune 

mesure avec la violence réelle du sida. 

 

 
Act Up ne fait-elle que des zaps ?  

Non. La lutte contre le sida implique d’être présent sur tous les fronts.  

Il faut sans cesse que nous forgions, entretenions et diffusions une expertise sur tous les aspects de la 

maladie : thérapeutique, social, économique, légal, etc. Pour participer pleinement à toutes les décisions 

qui sont prises et qui nous concernent, nous devons travailler pour comprendre des sujets extrêmement 

techniques pour parler d’égal à égal avec nos interlocuteurs. Nous diffusons cette information par tous nos 

relais (les revues Action et Protocoles, le glossaire, le guide des droits sociaux, le site internet) nous sommes 

devenuEs ainsi un média à part entière. 

Il faut sans cesse que nous exercions un travail de lobbying, que nous soyons des interlocuteurs/trices, à part 

entière des politiques, des laboratoires pharmaceutiques, et des institutions chargées de l’organisation de la 

recherche, des soins ou de la prévention. 

 

Il faut donc être dans la rue, dans les médias et dans les institutions. 

C’est dans tous les espaces publics que se joue la lutte au quotidien contre le sida. 

 


